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n° 52 059 du 30 novembre 2010

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 août 2010 par X, qui déclare être de nationalité indéfinie, contre la décision

de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 juillet 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 8 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. PHILIPPE, avocate, et Y.

KANZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations au Commissariat général, vous seriez d’origine albanaise et originaire de Gjilan

– commune de Gjilan, Kosovo, Etat de Serbie. Le 08 janvier 2007, vous auriez quitté votre pays par voie

terrestre et seriez arrivé sur le territoire belge muni de votre passeport national le 11 janvier 2007. Le

lendemain, vous avez introduit votre demande d'asile à l’Office des étrangers. A l’appui de cette

dernière, vous invoquez les faits suivants.

En mars ou avril 2005, votre épouse - d'origine albanaise du Kosovo - vous aurait quitté en emmenant

vos deux enfants. Quatre ou cinq mois après, le frère aîné et le père de cette dernière vous auraient
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reproché la séparation de corps et vous auraient maltraité dans la rue. Environ un mois et demi après,

deux frères de votre ex-épouse – dont le frère aîné, vous auraient menacé de mort en rue et ce,

toujours en raison de l’échec de votre mariage. Vous n’auriez jamais porté plainte auprès des autorités

locales ou internationales présentes à Gjilan pour ne pas aggraver la situation.

Peu après ladite menace – en 2005, vous auriez envoyé l’un de vos oncles demander à votre épouse

de rejoindre le domicile conjugale ; demande qu’elle aurait refusé. Vous auriez réitéré la même requête

en 2006 - dont l’une en juin - et auriez reçu la même réponse négative. Durant cette même année –

2006, vous auriez entendu des rumeurs confirmant les menaces de mort de votre ex belle-famille et

auriez régulièrement été menacé en rue par des cousins de votre ex épouse et ce, jusqu’à la fin de

l’année.

Quatre ou cinq mois avant votre départ du Kosovo – soit vers juillet-août 2006, votre ex beau-frère vous

aurait sommé de divorcer officiellement de sa soeur. Deux mois avant votre départ – soit en octobre ou

novembre 2006, vous auriez introduit une demande de divorce officielle via votre avocat auprès du

tribunal communal de Gjilan. En janvier 2007, vous auriez finalement quitté le pays.

B. Motivation

Force est tout d’abord de constater que l’examen d’une demande d’asile doit s’effectuer au regard du

pays d’origine, notamment le ou les pays dont le demandeur a la nationalité ou, s’il est apatride, le pays

dans lequel il avait sa résidence habituelle. Dans l’hypothèse où la nationalité d’un demandeur d’asile

ne peut pas être clairement établie et où il n’est pas pour autant apatride, il y a lieu de traiter la

demande de la même manière que dans le cas d’un apatride; c'est-à-dire qu’au lieu du pays dont il a la

nationalité, c’est le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle qui doit être pris en considération.

En ce qui vous concerne, considérant la déclaration d’indépendance prononcée par le Kosovo en date

du 17 février 2008, je constate qu’il ne m’est pas permis d’établir avec certitude votre nationalité. En

effet, votre passeport et votre carte d'identité que vous produisez ont été délivrés par les autorités

serbes, soit avant la proclamation de l’indépendance du Kosovo, dont elles contestent précisément la

légalité. Votre acte de naissance a été délivré par la MINUK. La MINUK n’a cependant jamais eu

aucune compétence en matière de nationalité et, par conséquent, n’a jamais mentionné la citoyenneté

sur les documents qu’elle délivrait. Ces documents ne constituent donc pas une preuve concluante de

votre nationalité réelle et actuelle. Toutefois, force est de constater que vous déclarez être albanophone

et né à Gjilan au Kosovo, et donc originaire du Kosovo. De plus, vous déclarez qu’avant votre départ

pour la Belgique en 2007, vous avez résidé de manière habituelle au Kosovo.

En conséquence, votre demande d’asile est examinée par rapport au pays de votre résidence

habituelle, à savoir le Kosovo.

Force est de constater que les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande d'asile sont

exclusivement des problèmes avec la famille de votre ex épouse et uniquement liés au fait que votre

épouse et vous vous soyez séparés (pages 5, 7, 8 & 10 de votre audition en recevabilité). Ils relèvent

donc de la sphère familiale. Signalons ensuite que vous n’avez à aucun moment requis l’aide et/ou la

protection es autorités locales et/ou internationales présentes au Kosovo depuis 1999 (dont UNMIK

police, KPS, KPC, KP) dont la mission était/est entre autre de garantir la sécurité de la population et le

maintien de l’ordre au Kosovo en arguant votre désir de ne pas aggraver la situation (page 8 de votre

audition CGRA). Rien dans vos déclarations ne permet de penser que vous n’auriez pu bénéficier de

leur protection/aide en cas de sollicitation de votre part. A ce sujet, je tiens à vous rappeler que les

protections auxquelles donnent droit la Convention de Genève du 28 juillet 1951 – Convention relative à

la protection des réfugiés – et la protection subsidiaire possèdent un caractère auxiliaire ; elles ne

peuvent être accordées que pour pallier un défaut de protection de vos autorités – en l’occurrence celles

présentes au Kosovo.

Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au

dossier administratif qu’en 2010, lorsque la police kosovare (PK) est informée d’un délit, elle réagit de
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manière efficace. Même si un certain nombre de réformes sont encore nécessaires au sein de la PK –

elle ne dispose ainsi pas encore des moyens suffisants pour lutter avec efficacité contre des crimes

complexes, tels que la fraude financière, le terrorisme et le trafic de drogue, et d’autre part, la

collaboration entre justice et police n’est pas toujours optimale –, celle-ci est tout de même devenue, à

bien des égards, une organisation modèle. Après l’entrée en vigueur en juin 2008 de la Law on the

Police et de la Law on the Police Inspectorate of Kosovo, qui règlent notamment les droits et les

responsabilités de la police, le fonctionnement de la PK a été rendu plus conforme aux normes

internationales relatives au travail de la police. À l’heure actuelle, la PK est en outre assistée par la

Eulex Police Component (European Union Rule of Law Mission in Kosovo), et ce afin d’accroître la

qualité du travail accompli par la police et de veiller à ce que la PK soit au service de tous les citoyens

du Kosovo, indépendamment de toute ingérence. Les informations dont dispose le Commissariat

général démontrent également que l’OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe)

Mission in Kosovo accorde une attention particulière à l’instauration d’une sécurité accrue au Kosovo.

L’OSCE veille également au respect effectif par la PK des normes internationales en matière de droits

de l’homme et donne des conseils à la PK sur les points susceptibles d’amélioration. J’estime dès lors

qu’en 2010, des mesures raisonnables sont prises au Kosovo pour prévenir des persécutions ou des

atteintes graves au sens de l’article 48/5 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980.

En outre, relevons que rien dans vos propos ne permet de penser que vous ne pourriez vous installer

dans un autre endroit du Kosovo et y rencontrer le même genre de problèmes. En effet, selon vos dires

au Commissariat général, vous auriez rencontré des problèmes uniquement avec votre belle-famille à

Gjilan et ne pouvez déménager dans la mesure où toute votre famille se trouve à Gjilan (pages 1, 5 &

8). De ce qui précède, il appert, au vu des éléments relevés supra, que vous ne fournissez pas

d’élément qu’il existe, en ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou en l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d'asile, à savoir

une attestation médicale concernant vos problèmes urologiques, un contrat de séparation de l’union

économique familiale que votre père et vous avez signé en 2004 et une déclaration de deux témoins

constatant vos problèmes avec la famille de votre ex épouse, ne permettent pas davantage de conclure

en l’existence dans votre chef de telles craintes.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Le requérant confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Il invoque la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers et conteste, en substance, la pertinence des motifs

fondant la décision entreprise. Il remet en cause la capacité de l’Etat kosovar d’assurer une réelle

protection à ses ressortissants. A cet égard et s’appuyant sur la page 3 du rapport « the rule of the law

in independent Kosovo », établi par le crisis group, il argue que les kosovars ont peur de la police de

sorte qu’ils n’y ont pas recours, ce qu’il a confirmé lors de son audition. Il ajoute que cette peur résulte

d’un système encore trop fragile, trop corrompu et trop neuf, insistant sur la conclusion du rapport selon

lequel le système kosovar est essentiellement une coquille vide. Il argue également que le bilan des

réformes institutionnelles est à ce point mitigé qu’il ne peut être conclu qu’il s’agit d’un système efficace

permettant d’assurer une réelle protection aux ressortissants kososvars et reproche ainsi à la partie

défenderesse d’avoir estimé, par une conclusion hâtive, que le système kosovar était fiable. Enfin, il

conteste le caractère familial du problème invoqué, estimant qu’il s’agit en réalité d’un débat politico-

religieux puisqu’en revendiquant le droit au divorce, il a entendu bénéficié d’un droit qui lui était acquis.
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2.3. Il sollicite à titre principal, de lui accorder le statut de réfugié ; à titre subsidiaire, de lui attribuer le

statut de protection subsidiaire et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et

d’ordonner un réexamen approfondi de la décision par le Commissaire général.

3. Question préalable

Le Conseil observe que le requérant développe essentiellement son argumentation sous l’angle de

l’application de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. II sollicite aussi le statut de protection visé à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle

de cette disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’il redoute. Le Conseil en conclut

qu’il fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de

réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond avec celle qu’il

développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux

questions conjointement.

4. Discussion

4.1. La décision litigieuse repose, en substance, sur le constat que les faits relatés relèvent de la sphère

familiale et n’entrent pas, par conséquent, dans le champ d’application de la Convention de Genève, et

que le requérant n’établit pas qu’il lui serait impossible d’obtenir la protection de ses autorités nationales

ou celle des autorités internationales présentes au Kosovo. Elle considère également qu’une fuite

interne est envisageable. Enfin, elle estime que les documents déposés ne permettent pas davantage

de conclure à l’existence de craintes dans son chef.

4.2. Les arguments des parties portent ainsi essentiellement sur la question du critère de rattachement

de la crainte alléguée à la Convention de Genève et sur les possibilités de protection offertes au

requérant dans son pays d’origine.

4.3. Indépendamment de la question du rattachement des faits allégués à l'article 1er, section A, §2 de la

Convention de Genève, le Conseil constate que la présente demande soulève un problème au regard

de l’accès du requérant à une protection de ses autorités au sens de l’article 48/5, § 2 de la loi du 15

décembre 1980 contre les persécutions ou les atteintes graves qu’il dit redouter.

4.4. En effet, le requérant allègue craindre des persécutions ou risquer de subir des atteintes graves

émanant d’acteurs non étatiques ; en l’occurrence sa belle-famille. Or, le Conseil rappelle que

conformément à l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève, auquel renvoie l’article 48/3, §

1er de la loi du 15 décembre 1980, le réfugié est une personne « […] qui ne peut ou, du fait de [sa]

crainte, ne veut se réclamer de la protection de [son] pays ». De même, l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 prévoit que la protection subsidiaire est accordée à l’étranger « […] qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de [son] pays ».

4.5 La notion de protection effective est en outre précisée à l’article 48/5, de la loi. Cet article stipule :

« § 1er. Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par :

a) l'Etat;

b) des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

c) des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au §

2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

a) l'Etat, ou

b) des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et

de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a accès

à cette protection.
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Pour déterminer si une organisation internationale contrôle un Etat ou une partie importante de son

territoire et y fournit une protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, il est tenu compte, entre autres, de

la réglementation européenne prise en la matière.

§ 3. Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale lorsque, dans une partie du pays d'origine, il

n'y a aucune raison de craindre d'être persécuté ni aucun risque réel de subir des atteintes graves et

qu'on peut raisonnablement attendre du demandeur qu'il reste dans cette partie du pays. Dans ce cas,

l'autorité compétente doit tenir compte, au moment où elle statue sur la demande, des conditions

générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur. ».

4.6. La partie défenderesse expose dans l’acte attaqué les raisons pour lesquelles elle estime que tel

n’est pas le cas en l’espèce. Elle constate que le requérant, sans motif valable, n’a jamais fait appel à

ses autorités nationales ou aux autorités internationales présentes au Kosovo alors qu’il résulte

d’informations objectives, qu’elle cite, que lorsque la police kosovare est informée d’un délit, elle réagit

de manière efficace et, que même si elle n’a pas encore les moyens de lutter contre des crimes

complexes tels que la fraude financière, le terrorisme ou le trafic de drogue, elle est devenue à bien des

égards une organisation modèle.

4.7. Le Conseil estime que ce motif de la décision attaquée est suffisamment clair; qu’il est pertinent et

qu’il se vérifie à la lecture du dossier administratif. Il ressort en effet des dépositions devant le

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides que le requérant n’a fait aucune démarche pour

obtenir la protection de ses autorités ou celle des autorités internationales présentes au Kosovo.

Interrogé sur la raison de cette absence totale de démarches, il ne peut apporter d’explication

satisfaisante, se bornant à déclarer « [...] je ne voulais pas que le problème s’aggrave » ou encore

que « la KFOR et la police de Giljan ne peuvent pas me protéger tout le temps » (page 8, audition du 30

mars 2007). Il explique également que même s’il faisait arrêter son beau-frère, cela ne changerait rien,

sans qu’il ne sache expliquer pourquoi. Le Conseil constate que ces explications, dès lors qu’elles sont

particulièrement vagues, ne convainquent pas et que le requérant n’apporte aucun élément concret et

sérieux justifiant qu’il refuse, dans sa situation, de se prévaloir de la protection de ses autorités ou de

celles des autorités internationales présentes au Kosovo.

4.8. Cette motivation n’est en outre pas sérieusement rencontrée en termes de requête.

4.9. Le Conseil observe en premier lieu que les allégations formulées en termes de requête ne trouvent

pas de fondement dans le dossier administratif. Il relève notamment que la page 5 du rapport

susmentionné fait le constat des progrès encourageants réalisés par les autorités kosovares notamment

dans la mise en oeuvre de réformes policières et que la page 3 susvisée ne fait qu’appuyer les réserves

émises par la partie défenderesse à savoir « « que même si un certain nombre de réformes sont encore

nécessaires au sein de la PK – elle ne dispose ainsi pas encore des moyens suffisants pour lutter avec

efficacité contre des crimes complexes, tels que la fraude financière, le terrorisme et le trafic de drogue,

et d’autre part, la collaboration entre justice et police n’est pas toujours optimale, –celle-ci est tout de

même devenue, à bien des égards, une organisation modèle ».

4.10. En outre, le Conseil constate que la partie défenderesse verse au dossier administratif un

ensemble de documents analysant la situation sécuritaire au Kosovo et démontrant que les autorités

locales et internationales présentes sur le terrain (notamment la KFOR) sont en mesure d’assurer une

protection effective à la population kosovare.

4.11. Le Conseil estime pouvoir déduire des informations produites par la partie défenderesse que les

autorités kosovares et les autorités internationales présentes au Kosovo « prennent des mesures

raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves » au sens de l’article 48/5 § 2

alinéa 2, précité. Il considère que ce constat crée une présomption que l’Etat kosovare veut et peut offrir

une protection à ses citoyens mais n’interdit pas au requérant d’établir qu’en raison de circonstances

particulières qui lui sont propres, il n’a pas accès à cette protection ou qu’il existe de sérieuses raisons

justifiant qu’il refuse de s’en prévaloir, quod non en l’espèce.

4.12. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980.
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4.13. En conclusion, le Conseil considère que le requérant n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et

valablement motivé sa décision.

4.14. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté au sens

de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève ou d’être exposé à des atteintes graves au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5. La demande d’annulation

5.1. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

5.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente novembre deux mille dix par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


